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dement à la Constitution et la jurisprudence
de la Cour suprême auraient joué en faveur
du condamné si l’affaire s’était déroulée aux
États-Unis. D’autant que le statut de prison-
nier condamné est sans doute moins favo-
rable de l’autre côté de l’Atlantique au regard
de l’exercice des libertés3.
Ni le condamné ni sa femme ni la psycho-
logue ne sont des figures publiques au sens de
la jurisprudence de la Cour suprême. Les
deux femmes ont droit à une protection de
leur vie privée et de leur réputation supé-
rieure à celle dont bénéficient les stars des
médias, lesquelles, aux États-Unis, éprouvent
bien des difficultés à faire valoir ces droits à
l’encontre des intrusions de la presse tabloïd.
Mais, malgré cet état de choses, la cour d’ap-
pel adopte une position de synthèse ou
d’équilibre : la liberté d’expression sera pré-
servée malgré tout, à condition que l’avertis-
sement soit publié.
On peut très bien regretter que les droits de
personnes privées comme la mère et la psy-
chologue ne soient qu’imparfaitement proté-
gés par une telle solution (ceux qui le vou-
dront liront quand même le livre). On peut
également soutenir que l’informatisation de la
société et la lutte contre le terrorisme ont mis
au premier plan les dangers courus par les in-
dividus au regard de la préservation de leur
vie privée, et qu’il s’agit là d’un droit en péril.
Mais la publication du livre en question n’a
pas grand-chose à voir avec les abus notoires
de la NSA ou des grandes sociétés d’internet.
Il est aussi possible d’argumenter en sens in-
verse et de soutenir que la liberté d’expres-
sion elle-même, plante fragile s’il en est, est
suffisamment menacée aujourd’hui pour qu’il
faille se retenir de la limiter sans nécessité
majeure. Certes, à nouveau, l’affaire qui nous
concerne ici n’a rien à voir avec les questions
de blasphème ou de respect des « sensibilités
religieuses », qui constituent une menace sé-
rieuse pour le droit de s’exprimer avec toute
l’impertinence requise, sur les pouvoirs ter-
restres mais aussi sur les supposés représen-
tants des pouvoirs « célestes ». Néanmoins, le
danger global d’affaiblissement est là.
Et donc, au regard des grands enjeux contem-
porains de la liberté d’expression et du droit à
la vie privée (ainsi que du droit à la réputa-
tion), il n’y a pas vraiment moyen, à mon
sens, concernant le problème auquel était
confrontée la cour d’appel, de faire pencher
la balance dans un sens ou dans l’autre. La so-
lution de « synthèse » paraît donc appropriée.
D’autant qu’une autre affaire, très différente
également (sauf qu’il s’agit aussi d’un livre
écrit en prison par un condamné, politique
celui-là), nous amène à réfléchir à l’utilité
d’un tel raisonnement en termes d’équilibre.
Le 1er janvier 2016, Mein Kampf tombera
dans le domaine public, et le Land de Bavière
cessera d’exercer ses droits sur l’œuvre. Ce
dernier s’était jusque-là opposé à une réédi-
tion complète — interdite en Allemagne — et
avait contrôlé les rééditions partielles. Que
devraient faire les États européens ?
Ils pourraient s’abstenir de toute intervention,
au nom de la liberté d’expression d’une part,
d’un certain bon sens d’autre part, le texte cir-
culant librement sur internet. Ou bien,
conscients de la résurgence très préoccu-
pante de l’antisémitisme, les pouvoirs publics
pourraient prendre des mesures d’interdic-
tion, en se basant sur les lois interdisant l’apo-
logie du nazisme ou l’incitation à la haine ra-
ciale. Mais la solution la meilleure ne consis-
terait-elle justement pas à imposer un
encadrement scientifique du livre (c’est le
projet confié par le Land de Bavière à l’Institut
d’histoire contemporaine de Munich), de fa-
çon à ce qu’il ne puisse être publié qu’avec
l’appareil crit ique indispensable à sa
contextualisation ? On atteindrait ce faisant
un point d’équilibre qui, mutatis mutandis,
ne se révélerait à l’analyse pas tellement éloi-
gné dans son principe de la solution adoptée
par la cour d’appel dans l’affaire du « livre du
prisonnier ».
Guy HAARSCHER
Professeur émérite de l’U.L.B.
Professeur au Collège d’Europe
Observations
Sur le fil entre la liberté d’expression
et le droit au respect de la vie privée.
Quand le juge devient funambule...
1. Introduction. — Le droit à la liberté d’ex-
pression n’est pas absolu. Les articles 10 de la
Convention européenne des droits de
l’homme, 19 et 25 de la Constitution1 ad-
mettent que des restrictions — préventives et
répressives pour la première disposition et
seulement répressives pour les dispositions
belges — soient apportées à ce droit. Selon
l’article 10, § 2, de la Convention, il faut que
l’ingérence soit prévue par la loi, qu’elle
poursuive un but légitime et qu’elle soit né-
cessaire dans une société démocratique.
L’arrêt de la cour d’appel de Bruxelles s’inscrit
dans un débat opposant deux droits fonda-
mentaux de même valeur, la liberté d’expres-
sion d’une part, et le droit au respect de la vie
privée d’autre part. En l’espèce, l’appelante
agit en justice afin d’obtenir réparation du
dommage qu’elle a subi à la suite de la publi-
cation par son ancien époux d’un récit auto-
biographique. Intitulé « Corentin, 8 ans à tout
jamais – Chronique d’un drame qui aurait pu
être évité », le livre relate les raisons qui ont
amené ce père à tuer son fils. Condamné pé-
nalement le 1er mars 2010 pour assassinat,
l’auteur de l’œuvre écrite en prison met no-
tamment en cause l’appelante en soutenant
qu’elle aurait été, en partie, la raison du geste
criminel. Une première décision rendue par
le président du tribunal de première instance
— sur requête unilatérale — interdit provisoi-
rement la diffusion et la vente du livre liti-
gieux, jusqu’à ce qu’il soit statué sur le fond.
La cour d’appel de Bruxelles développe son
analyse en trois temps2, que nous proposons
de suivre dans ce commentaire. Première-
ment, elle s’interroge sur la démarche de l’au-
teur du livre : est-ce en soi fautif de révéler
une telle histoire compte tenu notamment de
sa condamnation pour ces faits ? Ensuite, les
conseillers de la cour dissèquent davantage
l’œuvre, se penchant plus particulièrement
sur certains passages. Troisièmement, la ques-
tion de la responsabilité de l’éditeur est po-
sée. Enfin, ce commentaire débordera légère-
ment l’arrêt en s’interrogeant sur une applica-
tion possible du droit à l’oubli dans un tel
contexte.
2. Première étape : écrire un livre pour ra-
conter une telle histoire est-il fautif ? —
Dans la première étape du raisonnement, l’ar-
rêt se réfère aux enseignements prodigués par
la Cour européenne des droits de l’homme.
Celle-ci soutient régulièrement que « [l]a li-
berté d’expression constitue l’un des fonde-
ments essentiels d’une société démocratique
[...]. [E]lle vaut non seulement pour les “infor-
mations” ou “idées” accueillies avec faveur
ou considérées comme inoffensives ou indif-
férentes, mais aussi pour celles qui heurtent,
choquent ou inquiètent : ainsi le veulent le
pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture
sans lesquels i l n’est pas de “société
démocratique” »3. Certains arrêts ajoutent
que c’est justement « lorsqu’on présente des
idées qui heurtent, choquent et contestent
l’ordre établi que la liberté d’expression est la
plus précieuse »4. In casu, les propos tenus
dans le livre entrant dans ce registre d’infor-
mations, ils peuvent recevoir la protection ga-
rantie par l’article 10 de la Convention. C’est
d’ailleurs ce raisonnement que les conseillers
de la cour d’appel de Bruxelles effectuent
pour admettre que le texte publié relève de
« l ’exe rc ice non fau t i f de la l ibe r té
d’expression ». Ne remettant pas en cause sa
condamnation pénale, l’auteur cherche en
réalité à faire « part de son point de vue, qui
est par définition subjectif, selon lequel [son
ex épouse] aurait une part de responsabilité
dans les événements qui l’ont conduit à tuer
son fils ». L’arrêt, en soutenant qu’il ne s’agit
que « d’une opinion personnelle », rappelle
implicitement la distinction initiée par la
Cour européenne des droits de l’homme entre
les faits et les jugements de valeur : « [s]i la
matérialité des premiers peut se prouver, les
seconds ne se prêtent pas à une démonstra-
tion de leur exactitude »5. Toutefois, ces juge-
ments de valeur doivent reposer sur une
(3) Voy. Thornburgh v. Abbott, 490
U.S. 401 (1989). Toute restriction
« raisonnablement liée à des intérêts
pénologiques légitimes » est valide.
En Belgique, le droit à la liberté d’ex-
pression ne peut être limité par le
simple prononcé de la peine de pri-
son.
(1) L’article 19 concerne la liberté
d’expression en général, tandis que
l’article 25 vise spécifiquement la li-
berté de la presse. Cette dernière dis-
position s’interprète restrictivement
en ce que le mot « presse » ne ren-
voie qu’à la presse écrite. Voy. Cass.,
2 juin 2006, A&M, 2006/4, p. 355 ;
J.L.M.B., 2006, p. 1403, note
F. JONGEN ; Pas., 2006, p. 1302 ; Rev.
trim. dr. fam., 2008, p. 75 ; R.W.,
2009-2010, p. 320 (sommaire).
(2) Outre l’évaluation concrète du
dommage.
(3) Parmi d’autres, voy. C.E.D.H.,
15 février 2005, Steel Morris c.
Royaume-Uni, § 87 ; C.E.D.H.,
8 juillet 1986, Lingens c. Autriche,
§ 41 ; C.E.D.H., 7 décembre 1976,
Handyside c. Royaume-Uni, § 49.
(4) C.E.D.H., 15 mars 2011, Otegi
Mondragon c. Portugal, § 56 ;
C.E.D.H., 3 février 2009, Women on
Waves et autres c. Portugal, § 42.
(5) C.E.D.H., 8 juillet 1986, Lingens
c. Autriche, § 46.




« base factuelle suffisante »6. Par conséquent,
en soutenant que l’opinion de l’intimé « ne se
prête pas à une démonstration de véracité »,
l’arrêt reconnaît, certes implicitement, que la
base factuelle sous-jacente à ces jugements
de valeur est suffisante, ce qui ne permet pas
de considérer que l’écriture de ce livre est
globalement fautive.
Consacrant la liberté de l’auteur d’exprimer
son opinion personnelle, les juges bruxellois
ont soutenu que « [n]i le droit au deuil de
[son ex épouse], ni la condamnation de [l’au-
teur] à la réclusion à perpétuité pour l’assas-
sinat de [leur enfant] ne peuvent empêcher ce
dernier de s’exprimer ». La prise en compte
du deuil de proches dans des litiges relatifs à
la diffusion d’informations a déjà fait l’objet
de quelques développements dans la juris-
prudence de la Cour européenne des droits
de l’homme. L’affaire Editions Plon c. France7
concerne la publication d’un livre rédigé par
l’ancien médecin du président François Mit-
terand. Publié après le décès du chef d’État
français à la suite d’une maladie qui avait, en
partie, été cachée au peuple français, le livre
révélait certains éléments couverts par le se-
cret médical. En référé ainsi qu’au fond, la fa-
mille du président décédé obtient une mesure
d’interdiction de diffusion de l’œuvre. Dans
son raisonnement, la Cour européenne consi-
dère que « la diffusion à une date si proche de
ce décès d’un ouvrage présentant le président
Mitterrand comme ayant sciemment menti au
peuple français sur l’existence et l’ancienneté
de son mal, [...] ne pouvait qu’aviver le cha-
grin des ayants cause de celui dont la mort
très récente était intervenue dans la souf-
france. [...] Saisi par l’épouse et par les en-
fants du président décédé quelques jours au-
paravant, dans ce contexte de deuil, le juge
des référés devait décider de la mesure propre
à faire cesser ce trouble. Compte tenu de la
date à laquelle elle a été ordonnée et de son
caractère conservatoire, l’interruption de la
diffusion de l’ouvrage litigieux jusqu’à la dé-
cision des juridictions compétentes sur sa
compatibilité avec le secret médical, et avec
l’atteinte aux droits d’autrui, se trouvait justi-
fiée [...] » (§ 47)8. En revanche, se penchant
sur la décision prise par la juridiction de fond,
la Cour conclut que l’interdiction de diffusion
constitue une ingérence non proportionnée,
compte tenu notamment de l’écoulement du
temps entre le décès et la décision de fond9.
Dans l’arrêt Hachette Filipacchi associés c.
France10, la Cour européenne soutient que
« sous l’angle de l’article 8 de la Convention,
[...] [l]e décès d’un proche et le deuil qu’il en-
traîne, cause de douleur intense, doivent par-
fois conduire les autorités à prendre les me-
sures nécessaires au respect de la vie privée et
familiale des personnes concernées »
(§ 46)11. À la suite à l’assassinat du préfet
corse Erignac, une photographie de son corps
gisant en rue avait été publiée sans le consen-
tement de ses proches. La cour d’appel de Pa-
ris avait jugé dans cette affaire que « la publi-
cation de cette photographie, au cours de la
période de deuil des proches parents de
Claude Erignac, constitue, dès lors qu’elle n’a
pas reçu l’assentiment de ceux-ci, une pro-
fonde atteinte à leurs sentiments d’affliction,
partant à l’intimité de leur vie privée »12.
Ces arrêts permettent d’effectuer une compa-
raison partielle avec l’affaire traitée par la
cour d’appel de Bruxelles. Le deuil, qui dans
ces circonstances s’apparenterait à une com-
posante du droit à la vie privée, permet de li-
miter la liberté d’expression provisoirement.
Toutefois, la jurisprudence confère, à juste
titre, un caractère momentané à cette
justification : tout comme le deuil n’est pas
permanent, la limitation justifiée par cette pé-
riode de recueillement et d’affliction ne peut
s’inscrire dans le temps.
3. Deuxième étape : le contenu du livre est-il
fautif ? — La deuxième partie de l’arrêt ana-
lyse concrètement le contenu publié. Les
conseillers de la cour d’appel concluent à
une atteinte au droit au respect de la vie pri-
vée de l’appelante, consacré aux articles 22
de la Constitution et 8 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme. Plusieurs élé-
ments aboutissent à reconnaître une faute
dans le chef de l’auteur. Premièrement, la re-
transcription des courriers intimes échangés
entre les époux. Le seul fait que ces lettres fi-
guraient dans le dossier pénal et avaient été
diffusées lors du procès public ne peut, à lui
seul, autoriser leur divulgation. Selon la juri-
diction bruxelloise, « [l]a diffusion de pièces
dans le cadre d’un procès public ne répond
pas aux mêmes règles, ni aux mêmes finalités
que celles applicables lors de l’écriture d’une
autobiographie »13. Soutenant ensuite que
l’ex-épouse était clairement identifiable, que
celle-ci souhaitait ne plus être confrontée à
cette période révolue de sa vie sentimentale,
que de nombreuses informations divulguées
n’avaient aucun lien avec le conflit relatif à
l’hébergement de leur enfant, et par consé-
quent s’éloignait de l’objectif du livre — ex-
pliquer la genèse de son acte meurtrier — la
cour d’appel de Bruxelles considère que plu-
sieurs passages du récit constituent des at-
teintes graves aux droits fondamentaux de
l’appelante.
La comparaison faite ci-avant avec les arrêts
européens ne peut être poursuivie dans cette
deuxième étape. En effet, les litiges portés de-
vant la haute juridiction strasbourgeoise
mettent en exergue des personnages publics,
hommes politiques, qui doivent accepter plus
largement des atteintes à la vie privée. En l’es-
pèce, bien qu’à l’occasion d’affaires judi-
ciaires, certaines personnes sont propulsées
sur la scène médiatique, elles aspirent aussi-
tôt l’affaire close à retomber dans la discré-
tion à laquelle tout citoyen qui n’a pas fait le
choix d’une vie publique peut prétendre.
4. Troisième étape : l’éditeur a-t-il commis
une faute distincte ? — La troisième étape
concerne la responsabilité de l’éditeur, celui-
ci ayant commis des fautes « distinctes de
celle de l’auteur »14. Les conseillers de la
cour d’appel de Bruxelles considèrent en effet
qu’à travers la présentation faite de l’œuvre
sur son site internet ainsi qu’un entretien ac-
cordé à un groupe de presse, l’éditeur ne s’est
pas comporté comme l’aurait fait tout autre
éditeur suffisamment prudent et diligent, pla-
cé dans les mêmes circonstances. Il lui est re-
proché d’avoir manqué de nuance : « [o]n est
en droit d’attendre, de la part de l’éditeur,
qu’il fasse preuve davantage d’objectivité et,
si l’on peut admettre qu’il donne la parole à
l’un des protagonistes d’une affaire si délicate
et aussi douloureuse que celle en l’espèce, il
s’impose que, pour sa part, il fasse preuve de
réserve et de distance [...] ».
5. Le droit à l’oubli aurait-i l pu être
invoqué ? — La volonté de l’appelante, en
agissant en justice, était de retomber dans une
certaine discrétion, et de ne plus être confron-
tée à « une période révolue de sa vie
sentimentale ». Depuis quelques années — et
plus encore depuis l’arrêt Google Spain rendu
pa r l a Cou r de ju s t i c e de l ’Un ion
européenne15 — la doctrine et la jurispru-
dence évoquent régulièrement le droit à
l’oubli16, permettant de limiter le préjudice
(6) La formule est reprise dans de
nombreux arrêts. Voy., à titre exem-
platif, C.E.D.H., gr. ch., 22 octobre
2007, Lindon, Otchakovsky-Laurens
et July c. France, § 55 ; C.E.D.H.,
17 décembre 2004, Cumpana et Ma-
zare c. Moldavie, § 99.
(7) C.E.D.H., 18 mai 2004, Editions
Plon c. France.
(8) La Cour ajoute que « cette ingé-
rence était “proportionnée” à ce ou à
ces buts, la cour d’appel ayant eu
soin, en confirmant la mesure énon-
cée par le juge des référés, de limiter
raisonnablement sa validité dans le
temps, précisant en particulier
qu’elle cesserait de prendre effet à
défaut de saisine du juge du fond
dans un délai d’un mois ».
(9) Voy. le paragraphe 53 qui précise
notamment que « plus la date du dé-
cès s’éloignait, plus cet élément [de
temporalité] perdait de son poids. Pa-
rallèlement, plus le temps passait,
plus l’intérêt public du débat lié à
l’histoire des deux septennats accom-
plis par le président Mitterrand l’em-
portait sur les impératifs de la protec-
tion des droits de celui-ci au regard
du secret médical. [...] Le passage du
temps doit nécessairement être pris
en compte pour apprécier la compa-
tibilité avec la liberté d’expression
d’une mesure aussi grave que l’inter-
diction, en l’espèce elle aussi géné-
rale et absolue, d’un livre ».
(10) C.E.D.H., 14 juin 2007, Ha-
chette Filipacchi associés c. France.
(11) Voy. aussi C.E.D.H.,
12 novembre 2002, Ploski c. Po-
logne, §§ 35-39.
(12) cour d’appel Paris, 1re ch. A,
24 février 1998, cité dans l’arrêt de la
Cour européenne des droits de
l’homme.
(13) Sur la divulgation d’éléments
d’un dossier répressif, voy.
l’article 460ter du Code pénal ainsi
que trois décisions liées à la même
procédure, Cass., 2e ch., 7 décembre
2004, Pas., 2004, p. 1928 ; Rev. dr.
pén., 2005, p. 1265, note
G. ROSOUX ; Gand, 4e ch., 25 mai
2004, A&M, 2004/4, p. 363, note ;
Corr. Gand, 19e ch., 25 juin 2003,
A&M, 2004/1, p. 79.
(14) La précision a son importance
au regard du principe de responsabi-
lité en cascade (article 25, alinéa 2,
de la Constitution). À défaut de faute
distincte, seul l’auteur, dès lors qu’il
est connu et domicilié en Belgique,
peut être attrait devant les juridictions
pénales et/ou civiles.
(15) C.J.U.E., gr. ch., 13 mai 2014,
Google Spain et Google c. Agencio
Española de Protección de Datos
(A.E.P.D.), Costeja Gonzàlez, aff. C-
131/12. Voy., parmi les nombreux
commentaires, E. CRUYSMANS et
A. STROWEL, « Un droit à l’oubli face
aux moteurs de recherche : droit ap-
plicable et responsabilité pour le ré-
férencement de données “inadé-
quates, non pertinentes ou
excessives” », J.T., 2014, pp. 457-
459.
(16) Dans la jurisprudence belge,
voy. par exemple, Civ. Liège, section
Liège, 4e ch., 3 novembre 2014,
J.L.M.B., 2014, p. 1961, note
E. CRUYSMANS ; Liège, 20e ch.,
25 septembre 2014, J.L.M.B., 2014,
p. 1952, note E. CRUYSMANS ; NjW,
2015, p. 26, note P. VAN EECKE et
M. LE BOUDEC ; Civ. Bruxelles, 4e ch.,
25 mars 2014, A&M, 2014/5,
p. 419 ; ; Civ. Bruxelles, 4e ch.,
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lorsqu’est diffusé un rappel de certains faits
du passé. Ce droit couvre en réalité une série
de prérogatives aux fondements législatifs dif-
férents, mais animées d’un objectif commun
visant à (re)prendre et conserver le contrôle
sur des informations privées et des données
personnelles. L’une de ces composantes, dont
le fondement est à trouver dans le droit à la
vie privée17, permet à « une personne qui a
été sous les feux de l’actualité d’en sortir
après un certain temps en raison du temps
écoulé depuis les faits concernés »18. Ce droit
à être oublié, s’il avait été invoqué par l’appe-
lante, aurait-il permis de confirmer l’interdic-
tion prononcée en référé ? Au regard de ses
conditions d’application et de ses critères
d’appréciation, on peut émettre des doutes.
Voici quelques réflexions à ce propos.
Premièrement, le droit à être oublié est amé-
nagé, au départ, comme une interdiction,
pour la presse, de rappeler des faits d’ores et
déjà divulgués. En l’espèce, il nous semble
que la publication d’un livre par son auteur,
bien que non-journaliste, doive entrer dans le
champ d’application du droit à être oublié.
Plusieurs raisons permettent de conforter
cette analyse. D’une part, un livre constitue
bien un média puisqu’il permet de diffuser
des informations. D’autre part, la jurispru-
dence des Cours européennes19 confère une
portée extrêmement large à la notion de jour-
nalisme, la confondant quasiment avec la li-
berté d’expression20.
Deuxièmement, le droit à être oublié ne s’in-
voque qu’en présence de deux divulgations
distinctes et licites des informations. In casu,
bien que certaines informations aient, sans
doute, fait l’objet d’une première divulgation
licite — dans la presse — et d’une seconde di-
vulgation dans le livre litigieux, tel n’est pas le
cas pour l’ensemble de l’ouvrage. Pour les
données nouvellement diffusées dans le livre,
le droit à l’information pourrait être appliqué.
Enfin, deux critères appellent encore
quelques succinctes réflexions. Il s’agit
d’abord du type de personne visée par le rap-
pel des faits, et dès lors du type de personne
apte à invoquer le droit à être oublié. Une
partie importante de la jurisprudence exis-
tante ne concerne que des demandes portées
par des personnes condamnées. Il nous paraît
cependant évident que ce droit doit aussi
pouvoir être invoqué par des victimes. Il s’agit
ensuite du type d’informations rappelées par
la nouvelle divulgation. Au départ, le droit à
être oublié s’applique au passé judiciaire21. Il
a rapidement été conclu qu’un tel oubli ne se-
rait applicable à tout fait du passé, quelle que
soit sa nature. Cette conclusion hâtive peut
cependant être remise en cause. Ainsi, le tri-
bunal de première instance de Liège22 semble
le suggérer en écrivant que « [l]’enjeu n’est
plus d’empêcher ou de sanctionner une nou-
velles mise en lumière de faits anciens, mais
d’obtenir la suppression d’informations main-
tenues en permanence sur internet ». Le tribu-
nal semble admettre, en l’espèce, une anony-
misation possible23 de toute information,
quelle que soit sa nature (judiciaire ou non).
Ce raisonnement n’est pas dénué de sens :
dès lors que le droit à être oublié se fonde sur
le droit au respect de la vie privée, tout élé-
ment du passé qui aurait fait l’objet d’une mé-
diatisation pourrait alors bénéficier d’un ou-
bli. Sans doute le poids donné par les juges à
ce critère d’appréciation pourra à l’avenir dé-
pendre du type d’informations relayées.
6. Conclusion. — À première lecture, l’arrêt
rendu par la cour d’appel de Bruxelles le
16 juin 2015 peut paraître déroutant. Certains
estimeront qu’en exigeant seulement l’inser-
tion d’un avertissement en première page du
livre en vue de prévenir le lecteur de la
condamnation de l’auteur, la cour d’appel de
Bruxelles n’a pas protégé à suffisance les
droits de l’appelante. En l’espèce, compte
tenu des demandes formulées par la requé-
rante, les conseillers semblent avoir correcte-
ment mis en balance le droit à la vie privée et
la liberté d’expression. Cependant, on peut se
demander si, dans de telles affaires, les juges
pourraient faire un pas supplémentaire en
exigeant la suppression de certains passages,
sous réserve cependant de ne pas statuer ultra
petita. En tout état de cause, le pas de plus qui
aboutirait à une interdiction de diffusion ou
un retrait total de l’ouvrage devrait être, le
p lu s souven t , con s i dé r é comme
disproportionné24. Ainsi, il a été jugé à Paris
qu’« une mesure aussi attentatoire à la liberté
de la presse qu’un retrait de magazine ne sau-
rait être prononcée qu’en cas d’atteinte into-
lérable à la vie privée, insusceptible de faire
l’objet d’une autre mesure de remise en état
ou de réparation »25. Dans l’affaire commen-
tée, la cour d’appel a, semble-t-il, estimé que
l’atteinte n’était pas à ce point intolérable.
L’arrêt est, sans doute, empreint d’une cer-
taine subjectivité inévitable dès l’instant où la
qualification d’atteinte intolérable ne renvoie
pas à des critères précis donnant lieu à une ré-
ponse limpide. Tout est affaire d’espèce, de
contexte, de circonstances rendant l’issue de
ce type de litige parfois incertaine. Les juges
deviennent alors funambules, cherchant le
parfait équilibre sur le fil des droits fonda-
mentaux.
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La validité d’un testament ou d’un legs est
une contestation préalable au sens de
l’alinéa 1er de l’article 1209 du Code ju-
diciaire relatif au partage judiciaire qui
dispose que le tribunal statue sur toutes
les contestations dont il est saisi, sauf à en
remettre la solution jusqu’au jugement
d’homologation, et donne acte aux par-
ties de leurs accords éventuels.
L’admissibilité d’une contestation préa-
lable ne doit pas empêcher, concomita-
ment, la désignation d’un notaire liquida-
teur.
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